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Un anniversaire canonique
(1918-1928)

En la fête de Pentecôte (!'), 19 mai 1918, le Code de droit
canonique entrait en vigueur. Bien que promulgué depuis la
Pentecôte, 27 mai 1917, ce fut alors seulement qu'il s'imposa
à l'attention du grand public soit laïque, Boit même ecclé-
siastique. En ce dixième anniversaire, il y aura sans doute
quelque intérêt à considérer comment il est entré dans la vie
pratique de l'Eglise et son influence sur le développement de
la science juridique.

L'APPLICATION DU CODE.

Difficultés et incertitudes.

Un an de vacation (27 mai 1917 — l9 mai 1918) pouvait
paraître suffisant pour permettre aux Ordinaires et aux cano"
nistea de prendre connaissance du nouveau Code et pour en
préparer l'application. Malheureusement le tumulte de la
guerre mondiale couvrit en partie la voix du Souverain Pontife
promulguant la nouvelle législation ecclésiastique. Devant
l'horreur tragique des événements qui bouleversaient toute

(1) Cet article devait paraître aux environs de la PentecÛte de 1928;
l'abondance des matières a forcé à le remettre an nnméro de aeptKnbre-
octobre (N. d. 1. R.).
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l'Europe et retentissaient jusqu'aux extrémités du monde
civilisé, l'importance de cette pacifique réforme, attendue
pourtant depuis de longues années, échappait même à la,
plupart de ceux qui y étaient le plus intéressés. De plus, la
difficulté des communications empêcha sans doute beaucoup
^'Ordinaires et de professeurs d'obtenir un exemplaire du
précieux recueil. Telle curie épiscopale belge ne le possédait
pas encore en octobre 1918, cinq mois après son entrée en
vigueur. Pour beaucoup de prêtres, des résumés rédigea à la,
hâte furent longtemps la seule source d'information. La con-
cession faite à la maison Pustet permit aux Allemands
d'acquérir sans trop de retard un Code, qu'il fallut attendre
assez longtemps dans les parties de la Belgique et de la
France éprouvées par l'invasion.

En attendant, les lois qui édictaient la nullité de certains
actes ou l'incapacité des personnes sertissaient déjà leurs
effets (c. 16, § 1). Dans un certain nombre de cas, l'erreur
commune suppléa heureusement au défaut de juridiction
(c. 209), de pouvoir administratif ou domestique (1). Par
contre, desévêques continuèrent à dispenser pour des empê-
chements de mariage désormais inexistants, comme le
quatrième degré de consanguinité (c. 1076) ou l'affinité
-ex copula illicita (c. 1077).

Certaines modifications importantes restèrent longtemps
inaperçues de quelques Ordinaires ou même de canonistes
qu'on eût pu croire mieux avertis. Signalons le c. 34, § 3, 3°
sur la manière de calculer l'année de noviciat. Contrairement
au décret Cum propositae du 3 mai 1914 (2), il n'admet pas
que l'année canonique du noviciat soit considérée comme
achevée à n'importe quelle heure du premier jour
anniversaire, mais exige que soit achevé le jour anniversaire
de l'entrée au noviciat, pratiquement de la prise d'habit.

(l) Ct. VEBUEEnsCH-CBBnaEN, Epitome iuris canonicf, i3, n. 274. —

<3) 4. A. S., vi, l&H, 229. Cf. Per., vin, 32.
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Nous ne croyona pas exagérer en affirmant que plusieurs
centaines de professions religieuses durent leur nullité ii
l'ignorance ou à la négation téméraire de cette modification.
3.1 fallut attendre quatre ans une réponse authentique sur ce
teste, jugé longtemps trop clair pour nécessiter une interpré-
tation officielle (1). Aujourd'hui encore/cette application
d'un principe d'ailleurs très légitime et très ancien crée dans
beaucoup de monastères une réelle difficulté.

On n'oserait pas affirmer que, même dans l'esprit de con-
sniteurs et de membres des Congrégations romaines, les
notions et lea prescriptions de l'ancien droit cédèrent immé-
diatement la place aux textes différents promulgués par le
Code. Telle prescription du décret lîedeuntïbus (S. C. Cons.,
'2b oct. 1918, Cap. I, n. 2) semble ne pas tenir compte dea
restrictions apportées par le c. 984, 6° à l'irrégularité ex
defectu lenitatis (2) et accorde aux Ordinaires un pouvoir
de dispense qui a paru à plusieurs inutile. L'exemple n'est
pas tout à fait isolé (3).

Il ne manqua pas. de canonistea trop timides ou trop
attachés aux loia qu'ils avaient savamment commentées, pour
accepter la suppression totale de leur obligation. Saus doute,
beaucoup de décrets et d'Instructions antérieura au Code con-
serventune valeur très réelle d'interprétation. Mais ils voulaient
garder au détail de leurs articles leur valeur obligatoire. Ce
serait le cas par exemple pour les Instructions sur les études,
qui interdiraient l'entrée en philosophie aux religieux n'ayant
pas suivi un cycle régulier d'études primaires et secondaires (4).
Le Code contient d'ailleurs Tin article qui offre à cette inter-
prétation quelque apparence de probabilité. Le can. 6, 6'*

WComm.d'intefpr.,îîép. lânov. 1923, ad u. — A.A. S; xiv, 1922, 661.
—' (2) Cf. Per., ix, 139. — (3) On a pu citer le cas d'un jeune clerc qui,
passant aon examen de juridiction à Rome en 1919, dut plusieurs fois
rappeler u son examinateur les modifications an droit qui justifiaient ses
ïôpwses.—^S.C. deBe!.,T)écla,r. 7 sept. 1909. —A. A. 5., i, 1909, 701.
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déclare que restent en vigueur les lois anciennes * implicitement
contenues dans le Code ». Le P. Vermecrsch combattit dès
l'abord l'emploi abusif de cet article, qui maintiendrait
presque toutel'anciennelégislationàcôté du droit nouveau(l).
Oeseraitdéponillercelui-cid'un de ses principaux avantagea :
la certitude de l'obligation par l'unicité de législation. On
n'a toutefois pas oublié que le S. Office déclara maintenues
les prescriptions contre le modernisme (2) etia S. Congrégation
des Religieux celles sur le service militaire des religieux (3).
Le motif allégué fut le caractère transitoire de ces lois,
qu'il ne convenait dès lors pas d'insérer dans le Code, et leur
nécessité persistante. Il faudrait se garder de voir là des
raisona de principe, puisqu'il ne manque pas dans le Code
d'exemples de lois transitoires (ean. 459, § 4 donee Sedes
Apostoîica aliud decrewrif).

A la Curie romaine, on se berça peut-être quelque temps
d'uneiiïusion toute contraire. Les amples pouvoirs de dispense
dont les Ordinaires sont munis par le droit commun parurent
d'abord à la S. Congrégation Consistoriale devoir rendre
désormais mutiles la plupart des facultés spéciales contenues
dans les anciennes formules triennales, quinquennales, etc. (4).
Mai6 quand une législation doit s'appliquer à des millions
d'hommes répandus dans le monde entier, les cas où il
convient de dispenser débordent les prévisions raisonnablement
admises dans une loi universelle. .Aussi le Saint-Siège a-t-il
rédigé de nouvelles formules de facultés, moins compliquées
d'ailleurs que les anciennes; les Ordinaires les obtiennent
pour cinq ana sur demande sans difficulté (5). Il y a plus.
Obligés pendant un certain temps de recourir eux-mêmes aux

(1) Epitame i. c., i, nii. 56, 690, - Cf. N. S. Th., 1923, 200, sa. —
(2) S. Office, 29 mars 1918. — A. A. S., x, 1918, 136. — (3} 8. Congr, des
Iteligienï. 15 juillet 191Î. — A. A. 8., n, 1919, 329. — (4? 5. Qwy.
Cons., Decr. Proxifaa sacra, 25 apr. 1928. — A. A. f . , x, 1818, 190. —
(5) Ou les trouvera en appendice i notre Epitome i. c., t. i,
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différentes Congrégations, les Ordinaires qui ne relèvent pas
de la Propagande peuvent de nouveau s'adresser à la
S. Congrégation Consiste riale, qui sert d'intermédiaire pour
leur procurer les facultés émanant des autres Congréga-
tions (1).

Les facteurs de succès.

Malgré ces difficultés du début et ces quelques hésitations,
l'introduction de la nouvelle législation ae fit sans difficulté
marquée. Du dehors l'opposition fut nulle. Les gouvernements
qui, en d'autres circonstances, auraient peut-être protesté
rentre certains articles réglant les rapports de l'Église et de
l'Etat, avaient en 1917 des préoccupations plus urgentes. En
bouleversant la carte politique de l'Europe et en substituant,
aux gouvernements avec qui Rome avait autrefois traité, de
nouveaux pouvoirs, la guerre et les traités de paix facilitèrent
aussi la taclic du Saint-Siège. Car ia conclusion de nouveaux
.Concordats permit souvent d'assurer l'appui ou l'approbation
des autorités civiles aux dispositions du Code, intéressant à
la fois les deux pouvoirs, civil et religieux (2).

A l'intérieur de l'Eglise, seules des innovations insolites
auraient pu faire difficulté. Or le Code n'apportait point
une transformation considérable ou inattendue de la
discipline ecclésiastique. Outre les traditions qu'il continue,
et les nombreuses coutumes qu'il conserve, on sait comment
furent préparées sa rédaction et son exécution.

Grâce à une série ,de constitutions et de décrets fort bien
rédigés, émanés de Pie IX, Léon XIII et Pie X, la
discipline ecclésiastique avait subi, dans les cinquante
dernières années avant la promulgation du Code, une adaptation
très opportune aux nécessités contemporaines. Pie X surtout,

(1) PIE XI. Mntn propri) Posk dafum, 20 avr. 1923- — A. A. S., xr
1923, 1&5. — (2) Voir les article» de M. lit Chsm. A. VAN HOVE, d»na
A". S. Th., 1923, 132, sa. — 1928^ 209, es.
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avec son expérience personnelle du ministère paroissial et du
gouvernement d'an diocèse, avait imprimé à cette évolution
de la discipline une marche sûre et rapide. Depuis l'organi-
sation de la Curie romaine jusqu'à l'enseignement du
catéchisme, depuis la célébration du mariage, la confession
dea religieux et des religieuses jusqu'à la première commu-
nion des enfants, il n'était presque pas un domaine de la vie
de l'Eglise où son zèle, sa vigilance et son activité pastorale
n'eussent renouvelé, complété ou amendé la législation
ecclésiastique. Ne faut-il pas chercher dans cette adaptation
l'explication de la facilité avec laquelle le Code a pu être
appliqué dans le monde entier? Le respect et la docilité de
l'épiscopat catholique à l'égard du Siège clé Pierre y ont
évidemment contribué pour beaucoup.

Ce n'est plus le moment de rappeler les principales inno-
vations introduites par le Code, Quelques-unes d'entre elles
furent spécialement remarquées dans le monde laïc, d'autres
dans le monde ecclésiastique. Parmi les empêchements de
mariage l'un ou l'antre était renforcé /'âge; adoption légale)^
plusieurs étaient restreints ou supprimés. Ces détails
n'échappèrent pas plus à l'attention des laïcs que la mitigation
dea lois du jeûne et de l'abstinence. Dans les cercle»
liturgiques et le monde dea fidèles moins éclairéa, la régle-
mentation de l'exposition du Saint-Sacrement pendant la
messe provoqua des sentiments divers de joie ou de regret.
On n'oserait pas affirmer que la liberté de conscience, plus
largement accordée aux religieuses, soit déjà introduite
partout sans heurt ou défiance, bien que la période critique
d'application semble généralement passée. Les conflits de
préséance dans les chapitres cathédraux sont probablement
presque tous réglés : on ne peut nier que la réglementation
entièrement refondue de cette matière n'ait causé quelque
émoi à de graves dignitaires. ff

Les lois qui règlent la formation des clercs et des religieux
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passent à bon droit pour les plus importantes. A quoi
serviront les centaines d'autres canons, si ceux qui doivent
les pratiquer ou en assurer la pratique, les ignorent ou en
font peu de cas? Malheureusement dans quelques diocèses
(nous parlons à la fois de l'Europe et de l'Amérique) et dans
quelques Instituts religieux, sous préteste de nécessités
provisoires, on sacrifie en partie cette formation et on se croit
autorisé à ne pas observer le Code. Par contre, dans un
grand nombre de diocèses et de Congrégations, la nouvelle
législation amena dans ce domaine un progrès très. marqué.

Sans nier les lacunes, on peut. donc se réjouir de voir la
discipline ecclésiastique miens connue et plus complètement
observée grâce à l'acceptation docile et loyale du Code.

Quelques moyens d'exécution.

Son application fut à la fois facilitée et intensifiée par
.plusieurs Instructions détaillées des diverses Congrégations.
C'était d'ailleurs le sens dans lequel Benoît XV voulait
surtout voir s'orienter leur activité (1), en réservant à une
Commission spéciale l'interprétation du Code. On peut citer
par exemple les Instructions sur la prédication (2), la.
seconde année de noviciat (3), la clôture des moniales à
vœux solennels (4), etc. — II faudrait y ajouter un nombre
considérable àemoiu proprio et de décrets destinés à orga-
niser l'exécution du Code.

Ils ont les objets les plus divers : relations quinquennales
des Ordinaires ou des Supérieurs religieux ; études univer-
sitaires, participation à l'action politique, vacances des
clercs ; enseignement catécuétique ; condition juridique des
moniales et retour aux vœux solennels ; preuves de l'état

(1) Motii proprio Cum iuris canonîci, 15 sept. 1917. A. A. 5., ix, 1917^

483. — (2) Instr. Ut quae, 28 juin 1917. A. A. 8,, 1917, 328. — (3) Instr.

Piures exstant, 3 nov. 1921. A. A. S., 1921,539.— (il Inatr. Noyer édita,

G févr. 1924. A. A. S., 19^4, 9tî.
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libre pour le mariage, procès de rato non consummato, etc.
Mais les lois serviraient peu si les Supérieurs n'en urgeaient

pas l'exécution. De là l'importance des Conciles plémers on
provinciaux tenus dans un grand nombre de circonscriptiona
ecclésiastiques et dont les canons furent repris ensuite dana
les actes de synodes diocésains. Parmi ces Conciles, on peut
ranger à part le Concile plénier de Sicile, tenn en 1920 sous
la présidence du Cardinal de Lai, Légat a latere de
S, S. Benoît XV et le Concile provineial de Malines, tenu la
même année sons la présidence du Cardinal Mercier.

ROLE DOCTRINAL ET SCIENTIFIQUE

Toute codification législative provoque naturellement un
renouveau d'activité dans le domaine des sciences juridiques.
Le fait a été constaté après l'apparition du Décret et des
différentes collections de décrétales. La rédaction des Codea
civila français et allemands a donné lieu au même phénomène.
De la promulgation du Code, on pouvait espérer le même
résultat.

Seuls de bons répertoires fournissent une liste complète
des travaux par lesquels la connaissance de la nouvelle
législation fût vulgarisée on approfondie. Maia tous nos
lecteurs aimeront savoir dans quelle mesure et de quelle
manière s'est exercée l'influence scientifique de la réforme
disciplinaire inaugurée en 1918.

Documents officiels.

ÏI faudrait mettre à part évidemment les nombreuses
réponses des SS. Congrégations tranchant des points
d'application. Précieuses pour la jurisprudence, elles ont
surtout une valeur pratique, sans .être évidemment

: négligeables pour la doctrine.
Les réponses données par la Commission d'interprétation
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sont autrement importantes et décisives. Si quelques-unes
semblent n'avoir pas réaolu des difficullés bien graves,
presque tontes touchèrent l'objet de vives polémiques ou
donnèrent dea solutions que l'interprétation doctrinale
n'aurait pu fournir. On est suffisamment d'accord pour
admettre que quelques-unes paraissent vraiment restrietivea
ou extensives, par exemple l'interprétation du premier et du
dernier empêchements à l'entrée en religion (1), des condi-
tions requises pour la validité des confessions faites par des
religieuses à un prêtre sans juridiction spéciale (,2), de
l'impossibilité d'avoir le témoin autorisé pour le mariage (3),
etc. Parfois la question gardait une regrettable imprécision.
Nous pansons aux cas oîi elle ne distinguait pas nettement
validité et Ïicéité (4), Ce sont là toutefois des exceptions, et
presque toutes les réponses constituèrent un réel progrès dans
la connaissance du droit nouveau. Ajoutons que la Com-
miaeion ne les a pas multipliées outre mesure. Son président,
le Cardinal P. Gasparri, est un juriste trop averti ponrignorer
que les données mêmes du -problème^ les termes exacts et la
forme préoise des -questions requièrent presque toujours- dea

- discussions doctrinales en sens divers. La prudence de la
Commission se manifeste enfin par la gage lenteur avec
laquelle les réponses sont élaborées et, même après solution »

_ rendues publiques par l'insertion aux Aeta A. S. C'est le cas
de l'interprétation du c. 105 sur la nérossité des consultations
prescrites ans Ordinaires et Supérieurs pour certains actes
juridiques; il y a plus de deux ans, dit-on, que la question
gérait proposée et même qu'une solution serait rédigée, sans
être promulguée.

(1) C, 612, 1° « Qui secta» acathoUcae acîJtteserunt •• 3" * Ori'enfalea in

latînis reîigiombus * etc. — (2) Double réponse flur la can. 522^ à propos

de la confession faite in ecclesia vel in oratorio eliara sevni'pubHco, —

(3) Can. 1098 : * Si haberi vel adiri nequeat ... paroehus... ». —

<4) P. ei. rép. du 20 déc. 1920 sur la confeaaion dea religienBeB.

M. B. TH. LT. 1928. OGTOBBB 4
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L'enseignement du droit canonique.

Un décret de la S. Congrégation des Séminaires et Umver-
sitéa (1) ordonne que, dans les Facultésdedroitcanonique, on
suive rigoureusement l'ordre et le texte du Code dans
l'enseignement dn droit ecclésiastique. L'analyse détaillée
doit être précédée d'une introduction historique et d'une
synthèse ordonnée du titre ou du chapitre

II ne devait pas être difficile de se conformer à ces directions
dans les Facultés de droit canoniques. Déjà le lus Deçi'e-
falium du P. Wemz suivait cet ordre pour l'ancien droite il
ouvrait donc la voie et il suffisait de remplacer l'exposé qu'il
donnait des Décrétales et de la discipline plus récente, par
l'interprétation des canons.

Les évêques ont bien compris l'importance des études
supérieures du droit pour leurs professeurs de séminaires et
les auxiliaires de leur administration. Dans les Facultés déjà
existantes, le nombre des candidats an baccalauréat, à la
licence et même au doctorat en droit canonique s'est beaucoup
accru. De plus, de nouvelles Facultés furent fondées pour
enseigner cette science, par exemple, à Strasbourg, a Lublin,
à Washington (D. 0.).

Dans les séminaires diocésains ou religieux, il n'est pas
possible de suivre rigoureusement la méthode imposée par la
S. Congrégation aux universités. Toutefois, il ne manque,pas
de traités dans lesquels, appliquée avec discernement et
mesure, elle faciliterait singulièrement le travail de l'élève
sans allonger les cours. Elle aurait ce grand avantage de
familiariser le clergé avec la connaissance directe des textes
et de lui apprendre à recourir aux vraiea sources de la
discipline.

Ne fallait-il pas au moins s'attendre à voir le droit cano-
nique mieux distingué de la théologie morale, pour le plas.

(l) Décr. Oum noru'n, 7 aug-. 1917. — A. A. S., ix, 1917, 439.
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grand bien de l'un et de l'autre. Ce fut le cas, pensons-nous,
dans un certain nombre de séminaires ou de scolasticat». Mais
on ne peut exiger cette modification des cours de professeurs
enseignant depuis vingt on trente ans selon d'autres méthodes.
Et surtout les manuels offrent encore un obstacle presque
insurmontable à cette heureuse innovation.

Car le travail le plus urgent fut la mise au point des
manuels existants. Dans plusieurs on ae contenta d'insérer le
teste ou une paraphrase du Code. Cela valait mieux que de
juxtaposer, même là où ils se contredisent, l'ancien droit et
le nouveau, comme on en voit plusieurs exemples dans l'édition.
posthume de l'excellent Guide canonique de Mgr Battandier.
Si des raisons d'ordre pédagogique s'opposent absolument à
la séparation totale de la théologie morale et du droit cano-
nique, la promulgation du Code permettait du moins de faire
disparaître des manuels certaines anomalies . ou divisions
aouverainement antipédagogiques. A quoi. peut bien rimer,
par exemple, un chapitre sur les coin mandements de l'Eglise,
quand les neuf dixièmes de sa discipline, — c'est-à-dire de
ses commandements — sont expliqués dans le reste de
l'ouvrage? Si l'on étudie ces sciences théologiques, non
seulement pour entendre vite et bien dea confessions, mais
pour acquérir une doctrine et savoir la proposer en la justifiant,
les préceptes de l'Eglise sur le jeûne et l'abstinence doivent
être rattachés à la vertu de tempérance, la censure et la
prohibition des livres suivre le chapitre de Fide, la sanctifi-
cation des jours fériés compléter la vertu de religion, etc.
A elle seule, cette disposition serait une leçon de choses et
empêcherait prêtres et fidèlèa de voir dans la législation
ecclésiastique une réglementation assez arbitraire de notre vie
chrétienne.

Un instant l'on put craindre de voir le domaine moral et
canonique submergé sous le flot des « Sumwae ». Le succès
très mérité de la Theoîogia moraUs d'Arregm fit surgir
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nombre d'iniitationa. Aujourd^hoi le danger semble en partie
coujnré. On ne comprendrait pas que les générations formées
depuis 1918 puissent se contenter de résumés sans aucune
prétention scientifique et négligent le texte même du Code
ayec les commentairea des probati auctores.

A côté dea manuels anciens plua sommaires (1)^ ont surgi
des commentaires plus ou moina détaillés de tout le Code.
Lea pins Toluminelîx avancent très lentement, tels ceux de
Maroto et d'Oietti ; la refonte dn grand traité de Wernz par
le P. Vidai semble devoir s'achever plus rapidement. Il ne
fandrait pas croire que l'explication du Gode soit d'autant plus
approfondie que les volumes d'un ouvrage sont plus nombreux
ou d'au format plus considérable. Une traduction, une para-
phrase^ la transcription de quelques textes officiels remplacent
parfois l'examen des vraies difficultés (2). IÏ est toutefois
d'excellent» manuels, comme ceux de De Meester (3'),
Cocehi (4), Leitner (5).

Travaux scientifiques.

Le progrès de la science canonique devait dépendre
évidemment beaucoup plus dn nombre et pnitont de la valeur
des monographies et des dissertations sur les notions, les
prescriptions et les principes de la nouvelle codification. Peut-
être ont-elles été trop rare» jusqu'à ce jour.

Tout récemment une réponse de la S. Congrégation des

(1) Tels sont Aertnya-Geaterman-Raua, Ferreras, Genicot-Salamana
NoIdin-Schinitt, etc. Prummer, très exact, est trop sobra d'explications,
La promnigation du Code a sonné le glas île quelques ouvrages excellents,
qui n'ont pas trouvé de nouveau rédacteur, p. ex. la Theologia moralis de
LehniknhL — (2) Dans ï'Epitome iuris canonîci.wi a tâché de ne pas
esquiver les difficultés et c'est un mérite 'que la critique a bien voulu lui
reconnaître. — (3) luris canonici coîiipendium. Les deux premiers volumes
et I& preinière partie du troisième ont paru. — (4) Commen 'anum tn univers
sur» Cidicem i. c., 1921, as. — (5) ffandbuch dei kalh. Ktrchenrevh's^
19î8, se.
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Séminaires et Universités déclarait que lea laïca peuvent
aBpirer auï grades en droit canonique sana avoir suivi un
cours régulier de philosophie scolastique (1). Le ca« ae
poserait-il assez souvent pour justifier une ei hante inter-
vention? Quoi qu*il eu soit, deux dea meilleures Introductions
à r.étnde du Code sont dues à dea juristes laïcs, dont le
premier même n'est pas catholique. Ce sont Stutz, Ù,, Der
Geist des Codex iuris canonici (Stuttgart, 1918) et Falco,
^^Introduzwnealî-o studio del Codex iuns canonici (Turin,
1925) (2). Professeurs et étudiants ont aussi-pour faciliter
leurs recherches personnelles les quatre volumes déjà parus

. dea Fontes Codicis iuris canonici et un essai de vocabulaire
intitulé Codicis iuris canonici ghssarium de N. Hilling. Il faut
y ajouter les répertoires complets des réponses offifieUes
.données par la Commission d'interprétation. -

Lea auteurs de traités spéciaux ont pu mieux tenir compte
des exigences scientifiques que les commentateurs de tout le
Code. Aussi avons-nous de bons, et inOme quelques excellents
traités particuliers sur le mariage (3), la pénitence (4), les
religieux (5), les lieux saints et les temps fériés (6), les peines
eoclésiaMiqucs (7), etc.

Même après dix ans, le nombre des bonnes monographies
n'est pas considérable-, du moins au point de vue riîi-oureu-
&ement scientifique. Ou pourrait citer J. Meile-aur îa preuvii
en procédure (8) et P.- Gillet sur la personnalité juridique (9).

(1) S. C^ngr, Seï 8em. ei Univ., Décl.ir. 11 avril 1928, A. A. S., xx,
1928, 157. — (2) Sous dea dehora trèa modestes, F. CIMETIEII, Pour é'-uelier
le Code de droit canonique .(Paria, 1027) cor.ticut.de précieuses direc-
tions et un répertoire bien ;i jour (les publications parneg de 191Î à 1927.
— (3) P. es. DE SMBT, CAFPELLO, Vi.A.iiisQ, TniETis, etc. — (1) P. ex. CAPPELL a»
—(5) P. eï. VERMEEBscH-daua VEpitoii: e (commentaire plua développé que
celui de plusieurs iraitéB spéciaux), SdUEFEti, PEIJSKA, BASTIEN, etc. —
(6) MATH. A Cc'B3HATA, De locis ef temporiLus sacris, 1C23. — (7) SOLE^
.L'APPELLO, ÉICHMANN. — (8.1. J. MEU.E, Die SeweisUhre des kaiionisdest
.Prossesaes, 1925. —(8) P, Q-ILLET, La ^ ersoanaîifé juridique en droit ecdé'
siasizqvc, Malines, 1927. •
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Alors que les dissertations des docteurs de Louvain (1)
approfondissent généralement sans la dépasser la période du
droit entrée dans l'histoire, celles de Washington (2) ne font
p.iy à l'évolution de la discipline et de la doctrine une place
assez large.

Le Dictionnaire de droit canonique, venu longtemps après
les dictionnaires des autres sciences théologiques, contribuera,
s'il suit leurs traces, au progrès du droit ecclésiastique.

Mais ïes discussions doctrinales les plus fructueuses ont
été amorcées et souvent menées jusqu'au résultat concluant
d'une réponse officielle, dans les Revues anciennes et nouvelles.
C'est là qu'on pourra suivre par exemple les grandes joutes
livrées SUT le sens des ce. 522 (confession des religieuses),
1045 (pouvoirs de dispense sur les empêchements occultes de
mariage), etc. Si les conditions économiques ont tué le
Canoniste contemporain, elles n'ont paa empêché l'éclosion
de plusieurs Revues nouvelles. Plusieurs sont exclusivement
juridiques, comme le Commentarmm pro reUgiosis, le lus
Ponti/îcium, Apoîîinart-f (3), d'autres sont ouvertes aux
articles sur le droit, comme le Gi'egorianum, les Epheme-
rides theologicae Lov an lenses. Sans vouloir diminuer d'autres
écrivains, il est juste de reconnaître ici les mérites des publi-
cistcs qui ont tant contribué depuis dix ans à promouvoir par
leurs articles la connaissance et le progrès du droit cano-
nique. Citons, par exemple : d'Angelo {Perfice munus;
Eph. th. Lov.), Arendt, s. i. ÇIus pont., N. E. îh.,

Period.}, Goyeneche et Maroto [Comm. pro relig.}, HUling

{Arch. furkath. KR), Oietti, s. ï. (7w,? pont., N. K. Th.),

(1} P. ex. lînfc'a, J., De tl'apensa'ioae in iure canJmci.., usqxe ( f f ï med.

saee. XIV^ Brugia, 1925. — (3) CF. Me Goa-inr-K, CwfesHors of re'.igious,
1926 (a cependant une bonne introduction hiatoriqne.). — WjN-ai.ow, T'r. J.,
Vicctrs wd Pre,'e':ts Apsatolic 1934. —(3) La Revue des Oo'n.niitTiavim
re'i'gi-esis^s ne po.iranit paB un Ijnt icicntîf]C[iie.
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Mgr Pariai (Mon. eccl.), Ghan. Van Hove {Eph. th. Lov.,

N. R. Th.}, Vermeersch, s. i. {Periodiça}, etc. <1).

Cet aperçu trop rapide de l'influence disciplinaire et aoiea-
•tifique du Code de droit canonique montre Bnffisamment
l'importance de l'œuvre entreprise par Pie X, s. m., et menée
à bonne fin sous la direction du Cardinal P. G-asparri. En ce
dixième anniversaire, il convenait de leur en rendre
hommage.

Pentecôte, 1928. J. CREUSEN, s. l.
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